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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Après l'acceptation par le Conseil des Etats du Protocole additionnel à la Charte
européenne de l'autonomie locale lors de la session d'hiver 2016, le Conseil National
s'est emparé de cet objet proposé par le Conseil Fédéral. La députée Claudia Friedl (ps,
SG), parlant au nom de la commission de politique extérieure CPE, développe les
mêmes arguments mobilisés au sein de la chambre haute par les partisans de la
ratification, à savoir que ce protocole additionnel aurait plus un impact sur la politique
extérieure plutôt que sur la politique intérieure, du fait des pratiques déjà en œuvre
dans les communes suisses. Claude Béglé (pdc, VD) précise que le Conseil fédéral
n'avait pas fait de la ratification de ce protocole additionnel une priorité, mais qu'il est
revenu dessus après qu'une motion (14.3674) déposée par Thomas Minder
(indèpendant, SH) demande à celui-ci de le signer. Yves Nidegger (udc, GE) quant à lui
considère que la ratification de ce protocole pourrait conduire à terme à inclure les
personnes étrangères au corps électoral au niveau communal. Simonetta Sommaruga
rappelle quant à elle le soutien de l'Union des Villes Suisses, de l'Association des
Communes Suisses ainsi que d'une majorité des cantons par le biais du Conseil des
Etats. En outre, et conformément à l'article 54 de la Constitution fédérale, la
Confédération est tenue de promouvoir la démocratie directe dans le cadre de sa
politique extérieure. La ratification de ce protocole additionnel à la Charte européenne
de l'autonomie locale est un moyen, selon la conseillère fédérale, de remplir cette
tâche, en plus d'envoyer un signal fort aux pays voisins pour la démocratie. 
Le Conseil national, contre la minorité Nidegger, accepte de rentrer dans un premier
temps en matière et adopte par 105 voix contre 66 et 6 abstentions l'arrêté
fédéral portant approbation du Protocole additionnel à la Charte européenne de
l'autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales.
En vote final, l'arrêté fédéral est accepté par 114 voix contre 81 et 2 abstentions au
Conseil national et par 38 voix favorables contre 7 et 0 abstentions au Conseil des
Etats. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2017
KAREL ZIEHLI

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
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thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 2

Nationale Identität

In einer im Januar 2015 veröffentlichten Untersuchung trug die liberale Denkfabrik
"Avenir Suisse" die Probleme des Milizsystems zusammen und machte Vorschläge zur
Überwindung der Krise, in welcher die Idee des ehrenamtlichen politischen
Engagements als bedeutendes Element des politischen Systems der Schweiz stecke. Die
Idee, dass politische Ämter nebenberuflich ausgeübt werden, verkomme zu einer
Fiktion. Vielmehr nehme die Anzahl Berufspolitiker und Berufspolitikerinnen nicht nur
im nationalen Parlament laufend zu. War früher ein politisches Amt wichtiges
Sprungbrett für eine wirtschaftliche Karriere, werde es heute eher als Zeitvergeudung
betrachtet. Eine Mehrheit der Gemeinden bekundete schliesslich grosse Mühe, ihre
politischen Ämter zu besetzen. Als mögliche Lösung dieser Probleme schlug Avenir
Suisse einen obligatorischen Bürgerdienst vor: Alle Bürgerinnen und Bürger zwischen
20 und 70 Jahren müssten 200 Diensttage zu Gunsten der Allgemeinheit leisten. Dazu
zählten militärische Dienstleistungen, Einsätze in der Feuerwehr und im Sozialwesen,
aber eben auch die nebenamtliche politische Betätigung. Mit dem Pflichtdienst

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.01.2015
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könnten die Vorteile des Milizsystems erhalten werden – insbesondere die
Verhinderung einer Zweiteilung in abgehobene politische Elite und passive
Bevölkerung, von Avenir Suisse als "Zuschauerdemokratie" bezeichnet. Die Milizidee sei
nach wie vor positiv besetzt, aber individuelles Engagement lasse sich ohne Zwang nicht
mehr fördern. 
Andere Schlüsse zog eine Untersuchung der Gemeindeexekutiven im Kanton Aargau
durch das Zentrum für Demokratie in Aarau. Zwar zeigten sich auch im Kanton Aargau
Schwierigkeiten hinsichtlich der Rekrutierung von Exekutivmitgliedern, allerdings treffe
dies für grössere Gemeinden in geringerem Umfang zu. Im Gegenteil zu Avenir Suisse
empfiehlt die Aarauer Studie, die Idee der unbezahlten Ehrenamtlichkeit aufzugeben,
die Exekutivämter stärker zu professionalisieren und sie auf strategische Aufgaben zu
konzentrieren. Operative Aufgaben sollten hingegen einem Geschäftsführer überlassen
werden. Unbezahlte Fronarbeit, die zudem auf Kosten einer beruflichen Karriere gehe,
befriedige niemanden. Im Gegenteil führe das Festhalten am unbezahlten Milizprinzip
eher zu Misstrauen gegenüber Milizpolitikerinnen und Milizpolitikern, wenn diese mehr
Entlohnung forderten oder wenn sich nur noch zu einem Amt überredete Rentner zur
Verfügung stellten. Empfohlen wird von den Aarauer Forschenden auch, dass Milizämter
in Kombination mit Weiterbildungsmöglichkeiten stärker als berufliche Qualifikation
und persönliche Entwicklung genutzt werden können. Unabdingbar – so weitere
kritische Stimmen zum Beitrag von Avenir Suisse – sei auch ein Ende der
Verunglimpfung von Politikerinnen und Politikern als "classe politique". 
Mitte Juni trugen auch der Arbeitgeberverband und Economiesuisse mit einem Appell
zugunsten des Milizprinzips zur Diskussion bei. Der Rückzug der Wirtschaft aus der
Politik sei keine gute Entwicklung – so der Präsident von Economiesuisse, Heinz Karrer.
Das Bewusstsein für die Bedeutung des Milizprinzips als mögliche Brücke zwischen
Politik und Wirtschaft müsse wieder geschärft werden. Der Appell wurde von rund 200
Unternehmen unterstützt, die ihre Kader und Mitarbeitenden ermuntern wollen, sich
vermehrt politisch zu engagieren. Flexible Arbeitszeitmodelle, zusätzliche Ferientage
oder administrativer Support seien Hilfsmittel, die dazu eingesetzt werden könnten.
Ein Postulat von Jean-Pierre Grin (svp, VD), das die Möglichkeit von steuerlichen
Erleichterungen für Arbeit im öffentlichen Dienst prüfen will – Grin hebt explizit die
Arbeit in kommunalen Exekutiven hervor –, wurde im Nationalrat noch nicht diskutiert.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. 3

Weil die Fussballer Xherdan Shaqiri und Granit Xhaka ihre Tore während dem Spiel
Schweiz-Serbien in Kaliningrad (RUS) mit der Doppeladler-Geste bejubelten, kam es im
Juni im Rahmen der Fussball-Weltmeisterschaft der Männer zu einem Eklat.
Nicht wenige Spieler der Schweizer Nationalmannschaft verfügen über kosovarische
oder albanische Wurzeln und Spieler und Fans beider Seiten der Partie haben den
Kosovokrieg Ende der 1990er-Jahre direkt oder indirekt miterlebt. Noch heute
existieren Spannungen zwischen den ehemaligen Kriegsparteien, so anerkennt Serbien
beispielsweise den Kosovo nicht als unabhängigen Staat. Die Stimmung im Stadion war
also im Hinblick auf vergangene Konflikte aufgeheizt – serbische Fans pfiffen die
Schweizer Spieler aus, Shaqiri und Xhaka machten den Doppeladler.
Bei der Doppeladler-Geste wird, indem man die Hände über die Daumen kreuzt und mit
den Fingern flattert, das Wappentier Albaniens – ein Adler – imitiert. Obwohl der Adler
das Wappentier vieler Nationen ist, auch dasjenige Serbiens, sei die albanische
Doppeladler-Flagge auf rotem Grund als «Flagge aller ethnischen Albaner» zu deuten,
wie die Aargauer Zeitung erklärte. Weltweit würden daher albanische Spieler von ihren
Fans gefeiert, wenn sie «den Adler machen». In den albanisch besiedelten Teilen
Jugoslawiens hingegen sei früher öfters die Polizei eingeschritten, wenn die
Doppeladler-Flagge öffentlich gezeigt wurde. 
Die Geste im Spiel habe laut Xhaka folglich auch den albanischen und nicht den
serbischen Fans gegolten, dennoch stufte die Fifa die Handlung als Provokation
gegenüber dem serbischen Publikum ein. Es folgten Bussen in Höhe von CHF 10'000 für
die beiden Spieler und eine weitere Busse von CHF 5'000 für Teamcaptain Lichtsteiner,
der den Doppeladler aus Solidarität mit seinen Teamkollegen ebenfalls zeigte. Die
Schweiz gewann die Partie 2:1.

Damit war aber die Diskussion nicht abgepfiffen: Die Frage, ob ein Schweizer
Nationalspieler eine ausländische Jubelgeste machen dürfe, beschäftigte die Schweiz
noch über einen Monat und war während Wochen ein dominierendes Thema in der
Tagespresse. Der Direktor des SFV, Alex Miescher, fragte im Juli in einem Interview mit
dem Tages-Anzeiger gar, ob Doppelbürger überhaupt für eine Nationalmannschaft
geeignet seien. Xhaka selbst bezeichnete diese Aussage gemäss Tages-Anzeiger als
«Unsinn» und «Steinzeitkommentar», laut Jacqueline Fehr (sp, ZH) sei sie «eine

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.06.2018
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Ohrfeige für alle Doppelbürger», wie der Blick titelte. Dieser veröffentlichte daraufhin
in der Sonntagsausgabe auf über elf Seiten unterschiedliche Stellungnahmen zur
Doppeladler- und Doppelbürger-Diskussion.
Für die Aussage Mieschers entschuldigte sich der Präsident des SFV, Peter Gilliéron,
später, Jürg Stahl (svp, ZH), Präsident des Dachverbandes von Swiss Olympics,
unterstützte hingegen die Aussage Mieschers gegenüber dem Blick: Schweizer
Sportlerinnen und Sportler, welche die Schweiz an olympischen Spielen und
Weltmeisterschaften vertreten, sollen «durch und durch und nur unsere Nation
vertreten», was im Falle von Doppelbürgern aber oft schwierig sei. Mit einer
Abschaffung von Doppelbürgerschaften könne man hier Abhilfe schaffen, so Stahl
weiter.
Auch die Weltwoche griff die Thematik auf: Dort zitierte Roger Köppel (svp, ZH) den
Schriftsteller Gottfried Keller, indem er definierte, was Schweizer Staatsangehörige
ausmache: Es sei das Bürgerrecht und die Identifikation mit dem Land und seiner
Staatsform. Dass nun die Doppeladler-Geste für Irritierung darüber sorge, ob die
Spieler der Schweizer Nati denn überhaupt für die Schweiz oder für Albanien spielten,
sei nur naheliegend, meinte Köppel weiter, denn der Doppeladler sei eben nicht ein
Schweizer Symbol.

Schliesslich gab es aber auch humorvolle Beiträge zur Diskussion: Vielleicht sei der
Doppeladler ja nur Werbung für die Vogelwarte Sempach gewesen, witzelte man im
Tages-Anzeiger. Insgesamt erregte der Zwischenfall aber derart viel Aufmerksamkeit,
dass die ZHAW den Begriff «Doppeladler» im Dezember zum Wort des Jahres 2018
kürte. 4

Gleich mehrere Medien berichteten in diesem Jahr über die politischen Gräben der
Schweiz. So widmete die NZZ dem Stadt-Land-Graben eine eigene Serie, aber auch von
einer «Wiedergeburt des Röstigrabens» war die Rede: Weil angeblich nur ein Drittel
der Deutschschweizer jährlich in die Romandie reisen, wird in einem Kommentar in der
Aargauer Zeitung, wenn auch nicht ganz ohne Ironie, mit der Überlegung gespielt, ob
die deutschschweizerische Bevölkerung die Küste Thailands besser kenne als die Riviera
des Lac Léman. Mit zunehmender zeitlicher Distanz zur EWR-Abstimmung, so die
Aargauer Zeitung weiter, schien sich der Röstigraben zwar zu verkleinern, vergangene
Abstimmungen wie die Initiative gegen Masseneinwanderung hätten jedoch gezeigt,
dass die Deutschschweizer und die Romands etwa in Migrationsfragen weiterhin
unterschiedlicher Ansicht seien. 
Einen allgemeineren Blick auf die unterschiedlichen politischen Einstellungen der
Einwohnerinnen und Einwohner der Deutschschweiz und der Romandie warf die NZZ.
Dass die Linke in der Romandie insgesamt stärker sei, habe damit zu tun, dass dort der
Anti-Kommunismus während dem Kalten Krieg weniger stark ausgeprägt gewesen sei,
erklärte sie. Auch seien in der Deutschschweiz der Nationalmythos um Wilhelm Tell und
die Legende der Eidgenossenschaft wegen ihres direkten Bezugs zur Region populärer
und könnten von Parteien wie der SVP eher als Politikum aufgegriffen werden. 
Auch der Stadt-Land-Graben wurde in den Medien thematisiert. Die NZZ erachtete es
als nicht verwunderlich, dass die Deutschschweizer Städte fast durchgehend rot-grüne
Regierungen aufwiesen, während die SVP in den Kantonsparlamenten besonders stark
vertreten sei. Denn die SVP, so die NZZ weiter, politisiere am urbanen Lifestyle vorbei,
während die SP mit ihrem Programm zu wenig Rücksicht auf die ländliche Bevölkerung
nehme. Auch fehlten heute vermehrt die Brückenbauer zwischen den Regionen. Ein
Grund für das Erstarken der rot-grünen Politik in den Städten sei beispielsweise die
Bewältigung der dortigen Verkehrs-, Drogen- und Wohnungsprobleme respektive das
diesbezügliche Scheitern der bürgerlichen Parteien in den 1990er-Jahren. Hinzu kämen
laut Daniel Kübler, Professor für Demokratieforschung, heute ausgeprägt städtisch-
linke Themen wie die externe Kinderbetreuung in Kindertagesstätten, welche wie auch
der Umweltschutz oder die Sozialpolitik auf dem Land eher weniger stark gewichtet
würden. Ebenfalls ein heisses Thema im Spannungsfeld zwischen Stadt und Land war in
den Medien die Zuwanderung: In Städten, hielt die NZZ fest, sei man demnach dem
«Fremden» gegenüber weniger misstrauisch eingestellt als auf dem Land, da in urbanen
Regionen durch engeren Kontakt mit Migranten Vorurteile oder Ängste eher abgebaut
werden können.
Betrachte man die Stadt-Land-Gräben schweizweit im Vergleich zwischen den
Sprachregionen, seien gemäss NZZ zwischen städtischen und ländlichen Gebieten in
der Romandie weniger frappante Unterschiede auszumachen als in der
Deutschschweiz. Zurückzuführen sei dies beispielsweise auf den industriellen
Charakter des Jurabogens, wo die ländliche Infrastruktur bereits früh städtisch geprägt
worden sei und Gewerkschaften mehr Einfluss erlangten als in der Deutschschweiz.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Kleiner als in der Romandie und dem Tessin, führte der Professor für
Politikwissenschaft Markus Freitag in der NZZ aus, sei hingegen die Stadt-Land-Kluft in
der Deutschschweiz in Bezug auf das Vertrauen in föderale Institutionen. Dieses sei
allgemein im deutschsprachigen Raum durchgehend höher als in der lateinischen
Schweiz, wo man wie etwa im Tessin dem Bundesrat eher misstraue oder ihm eher mit
Unbehagen begegne.

Sorge bereiteten die verschiedenen Gräben etwa dem SP-Präsidenten Christian Levrat
(sp, FR), welcher in einem Interview in der NZZ zu Protokoll gab, dass die Spaltungen
keine positive Entwicklung seien, da sich die geografischen Unterschiede auch politisch
äusserten und schlecht für den Zusammenhalt des Landes seien. Auch im Tagesanzeiger
war man der Meinung, für die Schweiz werde es ungemütlich, wenn dieser Trend
anhalte. Etwas weniger dramatisch sah die Situation derweil Markus Freitag in der NZZ:
Zumindest auf den Stadt-Land-Graben bezogen fielen nämlich die Unterschiede
weniger frappant aus, wenn die Agglomeration, wo vorwiegend bürgerlich-liberale
Politik gemacht werde, als separate Region berücksichtigt werde. Zwar bleibe die Stadt
rot-grün und das Land konservativ, Wertekonflikte schwächten sich aber eher ab, da
die politischen Meinungsgrenzen durch diese zusätzliche Abstufung fliessender
verliefen. Wie bereits 2012 vom BFS festgehalten worden war, lebten nämlich
unterdessen fast drei Viertel der Bevölkerung in einem Agglomerationsgebiet. 5

Im September 2019 erschien im Magazin «Bon pour la tête» ein Artikel des Waadtländer
Journalisten Jacques Pilet mit dem Titel «Romands, vous n'existez plus!». Anlass dazu
waren unter anderem ein Interview im «Blick» mit dem Headhunter Werner Raschle zu
Beginn des Monats und eine etwas unsensible Aussage des neuen Armeechefs Thomas
Süssli an seiner ersten Pressekonferenz. Süssli hatte gegenüber den Medien verkündet,
dass er aufgrund mangelnder Französischkenntnisse Fragen nur auf Deutsch
beantworten werde. Derweil antwortete Raschle, vom «Blick» gefragt, welche
Qualifikationen der neue SBB-Chef – von einer Frau war nicht die Rede – mit sich
bringen müsse, dass Deutsch- und Englischkenntnisse ein Muss seien, denn der neue
CEO müsse das Parlament überzeugen und mit der Bevölkerung kommunizieren
können. Die Landessprache Französisch und damit die zweitgrösste
Bevölkerungsgruppe der Schweiz blieben bei der Vergabe wichtiger und repräsentativer
Ämter also gleich zwei Mal aussen vor.
«Enfin quelqu’un qui ose le dire ouvertement alors que tant d’Alémaniques le pensent
discrètement», meinte Pilet in seinem Artikel, welcher später in übersetzter Form als
Gastkommentar zum Interview mit Raschle ebenfalls im «Blick» erschien. Die
französische Sprache, so Pilet, sei in der Schweiz unnötig geworden. Diese «Verachtung
der mehrsprachigen Schweiz» empöre aber die Romands, denn die Westschweizer
Bevölkerung werde auf diese Weise exkludiert. Natürlich gebe es ebenso Frankophone
mit schlechten Deutschkenntnissen, auch habe Süssli versprochen, sein sprachliches
Manko zu beheben, doch würden sich Romands durch Sprachdifferenzen – im
Gegensatz zu den Deutschschweizerinnen und Deutschschweizern – ungleich weniger
amtliche Karrieremöglichkeiten bieten. Diese einsprachige Schweiz, resümierte Pilet,
sei aber nicht seine Schweiz, denn sie verrate «die schönsten Traditionen» des Landes
und werde verarmen.

Pilets Artikel löste in der Folge einige Reaktionen aus. So schrieb Peter Rothenbühler in
der Aargauer Zeitung in einem Kommentar dazu, dass die Westschweiz eigentlich
boome, sowohl wirtschaftlich als auch kulturell. Dies lasse sich nicht nur an der
Museumslandschaft oder «architektonische[n] Würfen von Weltrang» festmachen, auch
die westschweizer Universitäten und die insgesamt drei neuen Schweizer
Nobelpreisträger, welche allesamt aus der Romandie stammen, bestätigten dies – doch
gehe dies der Deutschschweiz «offenbar am verlängerten Rücken» vorbei. Im
Ständerat, so zitierte Rothenbühler die Parlamentarierin Geraldine Savary (sp, VD),
könne man zwar durchaus Französisch sprechen ohne missverstanden zu werden. Doch
das Problem der Sprachbarriere bestehe sogar im Bundeshaus: Im Nationalrat, so
Savary, würden Romands oft auf Deutsch wechseln, denn bei französischen Reden
werde unter den Deutschschweizern oft getuschelt, da nicht alle des Französischen
mächtig seien. Wie Rothenbühler ausserdem festhielt, habe man die sprachliche
Diskrepanz auch im Westschweizer Fernsehen diskutiert und sei zum Schluss
gekommen, dass Handlungsbedarf bestehe, weil die Schweiz sonst «sprachlich und
kulturell» auseinanderdriften könnte. 
Eine ähnliche Ansicht vertrat auch der Verein «Helvetia Latina», welcher sich für die
Förderung der Mehrsprachigkeit in den Bundesämtern und im Parlament einsetzt. Am
zweitletzten Sitzungstag der Herbstsession wurde der vom Verein organisierte «journée
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du plurilinguisme» abgehalten, wie die Westschweizer Zeitung «Le Temps» mit Bezug
auf Pilets Artikel berichtete. An diesem Tag, so die Idee, werden die Rollen getauscht:
Deutsch wird zu einer «langue minoritaire», die lateinischen Sprachen zur «langues
majoritaires». Wie «Le Temps» festhielt, hatten Überprüfungen des Vereins nämlich
gezeigt, dass die in der Bundesverwaltung geltenden Quoten bezüglich der
Sprachenrepräsentation – Deutsch müsste von 70 Prozent, Französisch von 21-23
Prozent, Italienisch von 6-8.5 Prozent und Rätoromanisch von 1 Prozent der
Angestellten gesprochen werden – nicht immer eingehalten werden.
Die Bedeutung von funktionierender Kommunikation hatte derweil bereits ein im Juni
erschienener Artikel im Tages-Anzeiger nahegelegt: Anlässlich des 90. Geburtstags des
Philosophen Jürgen Habermas ging man dort der Frage nach, «was uns eigentlich
zusammenhält». Im Werke Habermas', so eine der Kernaussagen des Artikels, werde
ersichtlich, dass Kommunikation eines der Leitmotive einer funktionierenden
Demokratie sei. 6

Zu Jahresbeginn hat der SGV das Jahr 2019 zum «Jahr der Milizarbeit» erklärt, da
beinahe jede zweite Gemeinde «Mühe hat, Kandidaten für die Exekutivwahlen» zu
finden, wie der Blick berichtete. Ziel der Erklärung war in erster Linie, eine breite
Debatte anzustossen, wie SGV-Präsident Hannes Germann (svp, SH) festhielt. In
unterschiedlichen Beiträgen der Presse und auch der Forschung wurde in der Folge
über das Schweizer Milizsystem debattiert. Alt-Bundesrat Kaspar Villiger verdeutlichte
den Ernst der Lage in der NZZ, als er in einem Gastkommentar über die Milizarbeit den
Philologen Karl Schmid zitierte: Für die Schweiz sei die «Apolitie der das kulturelle und
wirtschaftliche Leben bestimmenden Schichten» eine «tödliche Gefahr». So sorgte die
Frage nach der Zukunft der Milizarbeit nicht nur auf Gemeindeebene, sondern auch auf
nationaler Ebene für Gesprächsstoff, wo eine zunehmende Professionalisierung des
Politikbetriebs dem Milizsystem zu schaden drohe.

Der SGV selbst hatte deshalb eine Reihe von Massnahmen geprüft, um auch jungen
Personen ein «politisches Amt  auf lokaler Ebene» schmackhaft zu machen. Diskutiert
wurde über die Einführung eines Erwerbsersatzes für Gemeinderätinnen und
Gemeinderäte, eine Anrechnung der geleisteten Arbeit als Wehrpflicht oder Zivildienst
sowie über die Möglichkeit, den Gemeinderatslohn von den Steuern abzuziehen – was
bisher nur in vereinzelten Kantonen möglich war. Seinem Anliegen Nachdruck verlieh
der Verband an der 1. August-Feier auf der Rütliwiese: Der SGV und der Schweizerische
Feuerwehrverband gestalteten 2019 die Feier mit, welche unter dem Motto «Milizarbeit
als Engagement für die Gesellschaft» abgehalten wurde. Germann betonte dort, dass
die Milizarbeit zur DNA der Schweiz gehöre und präsentierte auch hier
Lösungsvorschläge, wie vermehrt Jugendliche für ein Engagement in der Politik
motiviert werden könnten: Als «Miliz-Influencer», so berichtete die Luzerner Zeitung,
sollen «junge, ehrenamtlich tätige Menschen [...] ihre Altersgenossen für freiwillige
Ämter mobilisieren».

Besorgt über den Zustand der Milizarbeit zeigte sich auch der Politologe Markus Freitag
von der Universität Bern: Gegenüber dem Sonntagsblick bezeichnete er im Juni den
registrierten Rückgang an Interessenten für Milizämter als «alarmierend», in derselben
Ausgabe der Zeitung warnte der Redaktor Danny Schlumpf gar vor einem
Zusammenbruch des Milizsystems.
2019 erschienen zudem die Studie «Milizarbeit in der Schweiz» von Markus Freitag,
Pirmin Bundi und Martina Flick Witzig von der Universität Bern, welche die
Herausforderungen und Chancen des Schweizer Milizsystems untersuchte. Befragt
wurden 1'800 Miliztätige aus 75 Schweizer Gemeinden mit 2'000 bis 30'000
Einwohnerinnen und Einwohnern. Schweizweit seien ungefähr 100'000 Schweizerinnen
und Schweizer in einem Milizamt tätig, schätzte die Autorenschaft. Etwa 70'000 davon
seien in lokalen Kommissionen aktiv, 17'000 in Gemeindeparlamenten und 15'000 in der
Exekutive. In den Gemeindeexekutiven gemäss der Studie am besten vertreten war klar
die FDP (25%), gefolgt von der CVP (16%) und der SVP (15%). Die SP kam auf einen Anteil
von 13 Prozent, war aber in der Legislative die zweitstärkste Kraft. Der durchschnittliche
Miliztätige sei männlich – der Frauenanteil betrug in der Studie ungefähr einen Drittel –,
zwischen 40 und 64 Jahre alt, verfüge über einen hohen sozialen Status sowie über
einen tertiären Bildungsabschluss und sei in der Gemeinde gut vernetzt. Die grösste
Sorge der Miliztätigen hingegen sei es, stellten die Forschenden fest, nicht genügend
Zeit für die Ausübung ihrer Ämter zu finden, zudem erachteten sie die Zusammenarbeit
mit den Behörden als «schwierig». Mit der finanziellen Entschädigung war etwa die
Hälfte der Befragten zufrieden, ebenso viele wünschten sich als Kompensation für ihren
Einsatz einen steuerlichen Abzug oder eine Anerkennung der Tätigkeit als berufliche
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Weiterbildung. 94 Prozent gaben als höchste Motivation schliesslich nicht finanzielle
Gründe an, sondern den Willen, etwas für das Gemeinwohl zu tun.
Freitag leitete aus der Studie zwei nachhaltige Massnahmen zur Verbesserung des
Milizsystems her, die er auch in einem Interview mit der Aargauer Zeitung wiedergab:
Einerseits wünschten sich viele Miliztätige eine höhere Wertschätzung ihrer Arbeit;
dabei genüge es schon, wenn sich diese in Form von kleineren Feierlichkeiten
bemerkbar mache. Andererseits sei, wie bereits von SGV-Präsident Germann angetönt,
die bessere Einbindung der jüngeren Generation entscheidend: Dem mangelnden
Interesse der Jungen an der Milizarbeit könne mit der Förderung der politischen
Bildung und Aufklärungsarbeit an Schulen entgegengewirkt werden. Verschiedene
Universitäten etwa – beispielsweise seit 2019 die Universität Basel – belohnten
«soziales Engagement» bereits mit sogenannten «Social Credits»; Kreditpunkten,
welche für einen Abschluss angerechnet werden können, wenn auch nur zu einem
geringen Anteil. 
Insgesamt gebe es aber nach wie vor viele Schweizerinnen und Schweizer, darunter
auch viele Junge, die etwas für die Gesellschaft täten, betonte Freitag gegenüber den
Medien. So habe zum Beispiel das Eidgenössische Turnfest in Aarau nur dank 4'000
Freiwilligen durchgeführt werden können. Gemeinden wie Hospental (UR) suchten
hingegen derweil vergebens nach geeigneten Kandidatinnen oder Kandidaten für den
Gemeinderat. Gegenüber dem Sonntagsblick betonte Freitag, dies liege daran, dass
man sich heute eher vor langjährigen Verpflichtungen scheue, hingegen Flexibilität und
Ungebundenheit bevorzuge. Diese Einschätzung war bereits von einer 2018
durchgeführten Studie des Gottlieb Duttweiler Instituts (GDI) über Freiwilligenarbeit
gestützt worden: Nicht unbedingt die Bereitschaft zu Freiwilligenarbeit habe
abgenommen, sondern die Art und Weise, wie und wo Freiwilligenarbeit geleistet
werde, habe sich verändert, sodass diese nicht mehr unbedingt der Milizarbeit im
klassischen Sinne entspreche. 7

Der vielbeschworene Röstigraben machte sich auch im Umgang mit der Corona-
Pandemie bemerkbar, zumal er sich auch in den Infektionszahlen der betroffenen
Kantone niederschlug. In der Folge sprachen die Zeitungen im April 2020 von einem
Coronagraben.

Während die Politik in der Deutschschweiz auf eine rasche Lockerung der im März vom
Bundesrat verordneten Massnahmen zur Einschränkung des Virus pochte, befürchtete
man in der Westschweiz und im Tessin, dass die Lockerungen zu schnell kämen. «Le
Temps» schrieb, in der Deutschschweiz, wo sich die Lage schneller beruhigt habe,
sorge man sich vermehrt um die Wirtschaft, derweil hohe Infektionszahlen im Tessin
und der Romandie noch immer Sorge bereiteten. Wie die Aargauer Zeitung anhand von
Zahlen des BAG darlegte, war diese Diskrepanz darauf zurückzuführen, dass die
Romandie und insbesondere das Tessin bereits von Beginn weg ausgeprägter von der
Pandemie getroffen worden waren. Ende April verzeichnete beispielsweise der Kanton
Genf 5024, das Tessin 3144 und die Waadt 5309 Fälle. Auch in den Kantonen Zürich und
Bern waren die Zahlen mit 3305 und 1717 Fällen zwar hoch, in Luzern mit 646, in Uri
oder Schaffhausen mit lediglich 75 respektive 73 Fällen hingegen deutlich tiefer. Etwas
stärker betroffen waren wiederum die Grenzkantone Graubünden (780), Wallis (1793)
sowie Basel-Stadt (1094).

Begründet wurden die höheren Zahlen in der lateinischen Schweiz mit der
geographischen Nähe zu Italien respektive Frankreich, wo sich das Virus früher und
stärker ausgebreitet hatte. So schlage sich das Reiseverhalten in den Zahlen nieder: Die
Romands würden eher nach Frankreich fahren, die Tessinerinnen und Tessiner nach
Italien, die Deutschschweizer und -schweizerinnen hingegen nach Deutschland oder
Österreich, wo die Zahlen eben tiefer waren, analysierte die Presse. Umgekehrt reisten
Grenzgängerinnen und Grenzgänger aus den Nachbarländern in die entsprechenden
Kantone ein. Einen weiteren Grund meinte der Publizist Peter Rothenbühler auch in
abweichenden Verhaltensweisen zu erkennen: Die Romands würden das «Recht auf ein
lustvolles Leben» beanspruchen, seien näher am Leben und kontaktfreudiger als die
Deutschschweizer, deren Lebensstil auf etwas mehr Distanz beruhe, wie er in der
Aargauer Zeitung in einem Interview betonte.
Bereits vor dem Lockdown von der restlichen Schweiz unverstanden fühlte sich das
wegen seiner Nähe zu Italien anfänglich stärker betroffene Tessin, das früh härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Virus gefordert hatte. Zwar akzeptierte der
Bundesrat mit den landesweit verhängten Massnahmen im März auch die Forderungen
des Tessiner Kantonsrats nach einer Grenzschliessung zu Italien, zudem folgte später
eine Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr; jedoch hätte sich das Tessin gemäss
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Medien mehr Verständnis von Bundesbern gewünscht. So habe man den Tessinern in
Bern aufgrund ihrer Forderungen noch im März «ins Gesicht gelacht», kritisierte der
Tessiner Gesundheitsdirektor Raffaele de Rosa (TI, cvp) laut Aargauer Zeitung.
Schliesslich sei auch der Besuch von Bundesrat Berset und dem damaligen Leiter der
Abteilung für übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, Mitte März gemäss alt-
Regierungsrat Paolo Beltraminelli (TI, cvp) viel zu spät erfolgt. 8

Repoussé en 2020 en raison de la pandémie de coronavirus, le championnat d'Europe
de football s'est finalement déroulé en juin et juillet 2021 dans plusieurs villes
d'Europe. Après un match nul initial contre le Pays de Galles, la Suisse s'est inclinée 3-0
contre les italiens, futurs vainqueurs du tournoi. Ce début de tournoi décevant a attisé
les critiques, issues particulièrement de la presse de boulevard alémanique. En plus des
discussions récurrentes autour de l'hymne national – la Weltwoche ne s'étonnait pas
que les performances ne suivent pas si les joueurs préfèrent mettre le genou à terre
(pour exprimer leur soutien au mouvement Black Lives Matter) plutôt que de
s'époumoner lors du cantique –, une polémique a vu le jour en raison de la venue
expresse à Rome d'un coiffeur suisse; une visite qui n'aurait pas dû être autorisée en
raison des contraintes liées à la pandémie. L'espoir renaissait après la victoire 3-1
contre la Turquie, qui a permis à l'équipe nationale d'accéder aux huitièmes de finale.
Pour briser son plafond de verre en franchissant pour la première fois depuis 1954 un
tour à élimination direct lors d'un Euro ou d'une Coupe du monde, la Suisse faisait face
à l'équipe de France, championne du monde 2018. Ce match a attisé les passions de
tout le pays, la presse suisse voyant là l'occasion de faire plier le voisin tricolore, parfois
perçu comme arrogant, et que les médias hexagonaux envoyaient d'ores et déjà au
stade suivant. Que nenni, car la Suisse mettait son adversaire au tapis le 28 juin,
décrochant une victoire historique aux tirs au but. Rapidement qualifiée de plus belle
victoire de l'histoire de l'équipe de Suisse, cette rencontre a déclenché un
enthousiasme collectif dans le pays, mesurable notamment au nombre de coupures de
presse consacrées à la Nati. Pour la Tribune de Genève, cette victoire faisait office
d'exutoire pour la population, après une année et demi de contraintes liées à la
pandémie. Si la belle aventure s'est terminée en quart de finale contre l'Espagne,
l'épopée de l'équipe nationale faisait écrire à la WOZ que la Nati avait avant tout gagné
un match contre la Suisse au cours de cet Euro. Pour l'hebdomadaire zurichois, la
performance suisse laissait, en effet, espérer que les polémiques inutiles resteront de
côté pendant quelques années, les joueurs ayant prouvé qu'il valait mieux les juger à
l'aune de leurs performances plutôt que de leurs origines ou leurs coupes de cheveux. 9
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Le 27 juillet 2020, trois drapeaux suisses flottent dans le ciel japonais, alors que
résonne le cantique national: Jolanda Neff, Sina Frei et Linda Indergand occupent le
podium. Les Suissesses viennent de signer un triplé historique, en prenant les trois
premières places de la course de VTT des jeux olympiques de Tokyo. Du jamais vu chez
les femmes suisses, alors que les hommes avaient signé pareil exploit en 1924 et 1936 en
gymnastique, une autre époque. Mathias Flückiger récoltait lui la médaille d'argent dans
la course masculine, si bien que ces performances ont donné l'occasion à la presse de
revenir sur l'histoire d'amour qui lie la Suisse au VTT. L'Aargauer Zeitung listait ainsi les
raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. En plus des terrains d'entraînement
idéaux, les sportifs et sportives suisses peuvent compter sur le soutien de leur
fédération, Swiss Cycling, qui est une pionnière en ce qui concerne les techniques
d'entraînement, et sur la possibilité d'effectuer leur école de recrue en tant que
sportifs d'élites au sein de l'armée, bénéficiant ainsi d'un soutien financier non
négligeable dans un sport relativement coûteux. La présence d'exemples – Thomas
Frischknecht fut le premier suisse médaillé en VTT aux JO d'Atlanta en 1996 – joue
également un rôle pour motiver la relève. La pratique du VTT ne se limite cependant pas
aux sportifs et sportives d'élite. Alors que ce sport était déjà populaire auparavant, la
pandémie du coronavirus a provoqué une augmentation massive des ventes, qui ont
atteint un record avec plus de 200'000 vélos achetés en 2020. De par sa pratique en
plein air, le VTT a attiré de nombreux.ses nouveaux.elles utilisateurs et utilisatrices, à la
recherche d'activités compatibles avec les règles sanitaires. Comptant pour un tiers
des ventes, le vélo électrique a eu particulièrement de succès. Cet intérêt pour le VTT
est bienvenu pour les sociétés de remontées mécaniques, qui sont nombreuses à avoir
développé des «bikeparks» ces dernières années. En offrant des pistes de descentes,
des «trails» et diverses offres spécifiques à la pratique du VTT, les stations espèrent
attirer des touristes durant l'été, compensant ainsi la baisse d'activité hivernale due à la
diminution de l'enneigement. Il existe déjà plus de 10'000 km de «trails» balisés dans
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tout le pays, et une étude publiée par SuisseRando, SuisseMobile et l'Office fédéral des
routes (OFROU) indique que ce sport rapporte annuellement environ CHF 370 millions à
l'économie nationale. Mais ce développement ne fait pas que des heureux.ses. La
cohabitation avec les autres usagères et usagers des forêts nécessite un respect
mutuel, que l'on ne retrouve pas partout. Certain.e.s mécontent.e.s se font en effet
justice eux-mêmes, barrant les chemins avec des cordes ou des fils difficilement
visibles. Des actes dangereux ayant déjà mené à des blessures relativement graves,
selon l'Aargauer Zeitung. 10

Une nouvelle fois, l'encre a coulé dans la presse pour débattre de la participation de
l'équipe de Suisse à la coupe du monde 2022 au Qatar. Après sa performance à l'Euro
2021, la Nati était attendue au tournant par ses fans, malgré le contexte pesant d'une
compétition disputée dans un pays critiqué pour ses manquements en termes de droits
humains. Pour la Nati, il s'agissait de faire abstraction de cela afin de se concentrer
pleinement sur les performances sportives. Cependant, un autre élément a apporté son
lot de discussions extra-sportives. Comme en 2018, le tirage au sort avait réuni la Suisse
et la Serbie dans le même groupe. Cette rencontre a charrié avec elle des tensions
inévitables entre les Suisses d'origine kosovare et les Serbes. En effet, certains d'entre
eux, et des membres de leurs familles, ont vécu la guerre du Kosovo à la fin des années
90. Aujourd'hui encore, de fortes tensions subsistent entre les deux principales
communautés du Kosovo, à savoir les Serbes et les Albanais. La Suisse y envoie d'ailleurs
des militaires depuis 1999 dans le cadre de la KFOR, la mission de paix de l'OTAN au
Kosovo. Lors de la rencontre entre Suisses et Serbes en 2018, une grosse polémique
avait éclaté après que Xherdan Shaqiri et Granit Xhaka avaient célébré leurs buts en
mimant l'aigle bicéphale, symbole de la communauté albanaise. Pour l'ASF, il s'agissait
donc d'éviter cette fois-ci de telles polémiques, coûteuses tant financièrement – la
FIFA veut à tout prix éviter que la politique ne se mêle au sport, et ne lésine pas sur les
amendes pour cela – qu'en termes d'énergie – en 2018, la Suisse était passée à côté de
son huitième de finale, qui avait suivi la polémique. Pour ce faire, une délégation de
l'ASF a rencontré des collègues serbes en amont de la rencontre, accordant leurs
violons sur le fait qu'ils souhaitaient « un match de foot, et rien d'autre ». Pourtant, il
fallait s'attendre à des provocations, notamment venant de la presse serbe, selon Valon
Behrami, joueur de la Nati en 2018 et lui aussi originaire du Kosovo. Sur le terrain, la
Nati a fait ce qu'il fallait, s'imposant 3 buts à 2 pour se qualifier en huitième de finale. Si
d'aigle bicéphale il n'y a eu, le capitaine et meilleur joueur de l'équipe Granit Xhaka a
néanmoins été impliqué dans des échauffourées avec les Serbes. Après le coup de
sifflet final, Xhaka a revêtu le maillot de son jeune coéquipier Ardon Jashari, selon lui
pour le féliciter de sa participation au Mondial (Jashari n'a pas joué ce soir-là). Une
provocation aux yeux des serbes, Jashari étant également le patronyme de l'un des
principaux fondateurs de l'armée de libération du Kosovo (UÇK). Considéré comme un
héros national par les Albanais, Adem Jashari est vu comme un criminel de guerre par
les Serbes. Il a été abattu par ces derniers en 1998 avec une cinquantaine de membres
de sa famille, a précisé le Temps. Obligée de justifier le geste du capitaine de la Nati,
l'Association suisse de football s'en est tenue à la version de Xhaka, assurant que le
message n'avait aucune connotation politique. En Suisse, les réactions sont restées
assez faibles comparé à 2018. Tout au plus, la Weltwoche s'est fendue d'un article pour
affirmer que Xhaka n'avait pas la stature d'un capitaine. D'autres ont pris sa défense,
jugeant sa réaction peu surprenante, au vu de son histoire familiale. En effet, son père
a été emprisonné et torturé pour avoir participé à une manifestation pacifique à
Pristina au début des années 90. 
Sur le rectangle vert, le parcours suisse s'est terminé sur un cuisant échec. En effet, le
Portugal n'a fait qu'une bouchée des joueurs helvétiques en huitième de finale. Les
Lusitaniens ont écrasé la Nati six buts à un. 11
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Landes- und Weltausstellungen

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 12
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Mit den Projekten «Nexpo» und «Svizra 2027» schritten zwei von drei Bewerbungen um
die Landesausstellung 2027 im Jahr 2019 entschieden voran; in den Medien nicht
berichtet wurde hingegen über die Entwicklungen des dritten Projekts «X-27».
Im November 2019 diskutierte das St. Galler Stadtparlament über die Bewilligung eines
Kredits in der Höhe von CHF 120'000 zur Mitfinanzierung der dritten Phase der
dezentralisierten Landesausstellung «Nexpo». Für die finanzielle Unterstützung der
ersten und zweiten Phase, in denen eine Projektskizze erarbeitet wurde, hatte der
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Stadtrat bereits CHF 60'000 gesprochen, über den Kredit für die Unterstützung der
dritten Phase musste nun jedoch das Parlament entscheiden, da die Summe der beiden
Beträge CHF 150'000 übersteigt. Die dritte Planungsphase, die Fundierung des Projekts,
soll Anfang 2020 bis Ende 2022 durchgeführt werden. Der Verein «Nexpo» geht davon
aus, dass sich die Gesamtkosten der Landesausstellung auf rund CHF 620 Mio. belaufen
werden, was rund eine Milliarde weniger sei, als die Expo 2002 gekostet habe. Dies liege
vor allem daran, dass für die «Expo der Städte» keine neuen Bauten errichtet werden
müssten, wie der Stadtrat in seinen Ausführungen zur Vorlage festhielt. Das Konzept
baue auf bestehende Infrastrukturen auf und die Städte sollen sich die Kosten
entsprechend ihrer Einwohnerzahl aufteilen. Der finanzielle Aufwand der Stadt St.
Gallen werde damit auf insgesamt CHF 2.2 Mio. geschätzt. Am 19. November bewilligte
das St. Galler Stadtparlament den Betrag für die dritte Phase einer alternativen
Landesausstellung einstimmig. Die Stadt müsse von Beginn weg beim Projekt dabei sein,
denn sonst «höre die Schweiz in Winterthur» – ebenfalls eine Expo-Stadt – auf und St.
Gallen drohe den Anschluss zu verlieren, so die Argumentation des Parlaments. Die
«Nexpo» sei eine Chance für die Region, denn die Stadt werde die gesamte Ostschweiz
repräsentieren. Dies biete Chancen für den Tourismus, habe doch St. Gallen als
Buchstadt mit ihren Bibliotheken ein reiches Erbe. Es wurde aber auch gemahnt, die
Kosten aufgrund der langen Projektdauer genau im Auge zu behalten und
Grossveranstaltungen gerade «in Zeiten des Klimawandels» kritisch zu betrachten.

Auch die Planung der für die in der Nordwestschweiz vorgesehene Landesausstellung
«Svizra 2027» war 2019 vorangeschritten. Unterdessen waren die Statuten und das
Organisationsreglement des Vereins in Kraft getreten, wodurch eine «Integration
verschiedener Partner» für das weitere Vorgehen ermöglicht werde, wie die Aargauer
Zeitung die Medienmitteilung des Vereins «Svizra27» zitierte. Im Sommer 2020 werde
der Projektwettbewerb für die «Svizra 2027» ausgeschrieben und bis Sommerende
2020 soll eine Jury bestimmt werden, welche für die Bewertung des dreistufigen
Wettbewerbes zuständig sei. Das Siegerprojekt soll Mitte 2021 präsentiert werden.
Geplant ist, die Siegerprojekte mit Swisslosgeldern, die seit Juni 2019 von den fünf
teilnehmenden Nordwestschweizer Kantonen Aargau, Basel-Landschaft, Basel-Stadt,
Jura und Solothurn zur Freigabe geprüft werden, zu finanzieren. 
Laut einer für «Svizra27» durchgeführten Umfrage der Fachhochschule
Nordwestschweiz – nicht zuletzt im Hinblick auf die Projektausschreibung –
interessiere sich auch die Jugend für eine Landesausstellung. Demnach wünsche sich
gut die Hälfte der Befragten an der Ausstellung mehr über die «Schweiz der Zukunft»
und etwa ein Drittel mehr über die «Schweiz der Gegenwart» zu erfahren. Auf die
Frage, welche Aufgaben die Landesausstellung mit dem Motto
«Mensch–Arbeit–Zusammenhalt» zu erfüllen habe, antworteten die
Umfrageteilnehmenden am häufigsten mit «Bilden», «Emotionen wecken» und
«Zusammenhalt des Landes stärken». Befragt wurde «die jüngste Arbeitsgeneration»
aus den Kantonen Aargau, Basel-Land, Basel-Stadt und Solothurn, wobei 86 Prozent
davon ein Studium, 12 Prozent eine Berufslehre und 2 Prozent die Berufsmaturität
absolviert hatten. 13

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
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soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.
En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 14

Globalement, la pandémie n'a laissé que peu de place aux projets d'exposition
nationale dans le débat public en 2021. Le conseiller fédéral Guy Parmelin est
notamment resté très vague dans sa réponse à une lettre adressée par les quatre
organisations soutenant un projet d'exposition nationale, «Muntagna», «X-27»,
«Nexpo» et «Svizra 27». Celles-ci souhaitaient des clarifications sur la possible
participation de l'État, en particulier au niveau financier. La conférence des directeurs
cantonaux (CdC) a de son côté annoncé qu'elle ne prendrait position qu'après avoir vu
les études de faisabilité sur les différents projets, c'est-à-dire pas avant deux à trois
ans. Dans tous les cas, la participation de la Confédération et les tâches qu'elle
assumerait dans le cadre de l'organisation d'une nouvelle exposition nationale restent
encore très floues. Le dossier demeure entre les mains du SECO, et le Conseil fédéral
doit publier un rapport à ce sujet d'ici la fin de la législature.
Dans un entretien accordé à l'Aargauer Zeitung, Doris Leuthard, membre du jury chargé
de retenir un projet pour «Svizra 27» parmi diverses idées, a défendu l'importance
d'une nouvelle exposition nationale pour la société, notamment pour resserrer la
cohésion mise à mal par la pandémie de Covid-19. Pour répondre aux craintes de
gouffre financier d'une telle manifestation, l'ancienne conseillère fédérale s'est voulue
rassurante, garantissant que les leçons de l'expo 02 ont été tirées. Le jury de «Svizra
27» s'est réuni en novembre 2021 à Delémont pour sélectionner le dossier le plus
prometteur parmi les différentes idées qui avaient été lancées. Cette rencontre dans le
canton du Jura a permis de souligner l'aspect bilingue du projet, qui se déroulerait
dans plusieurs cantons de la Suisse du Nord-Ouest. Le projet retenu a été dévoilé peu
après. Si ses contours exacts sont encore à préciser, celui-ci prévoit des activités
autour du thème central de «Svizra 27», «humains - travail - cohésion», réparties sur
neuf sites reliés entre eux par des cours d'eaux (l'Aar, la Limmat, le Rhin, la Reuss, la
Birse et le Doubs) constituant le cordon ombilical du projet. Le site central se trouverait
à Bâle, les huit autres restant à définir. Ces annonces ont éveillé l'intérêt médiatique.
Plusieurs articles ont été consacrés à «Svizra 27», notamment dans le Quotidien
Jurassien et dans l'Aargauer Zeitung. Le journal argovien s'est notamment entretenu
avec Pierre de Meuron, également membre du jury. Le célèbre architecte a rappelé la
volonté du projet de réutiliser des infrastructures déjà existantes. Mi-décembre, le
porte-parole de «Svizra 27» a annoncé que les financements pour l'étude de faisabilité
étaient assurés, et que celle-ci devrait bientôt être lancée. Au vu de ces avancées,
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«Svizra 27» semble posséder à l'heure actuelle une bonne longueur d'avance sur ses
concurrents.
Moins en vue dans les médias, le projet «Nexpo», porté par les 10 plus grandes villes de
Suisse, a cependant reçu une bonne nouvelle en début d'année. Alors qu'elle l'avait
initialement bloqué, la ville de Berne a finalement accepté un financement à hauteur de
CHF 210'000 pour le projet. Selon l'organisateur, Bâle, Bienne, Lugano, Lucerne, St.
Gall, Winterthour et Zurich ont déjà assuré de leur participation financière. En
revanche, Lausanne et Genève ont repoussé leur décision de financement
supplémentaire en attendant que la situation sanitaire s'améliore, et surtout que la
Confédération s'exprime sur sa participation financière au projet. Par ailleurs, d'autres
cités ont rejoint le projet «Nexpo» en cours de route, telles que Sion, Saas-Fee ou
Grindelwald. 15

Au cours de l'année 2022, les différents projets d'exposition nationale n'ont pas connu
d'avancées significatives. Si la Confédération et les cantons ont envoyé un signal positif
en se prononçant en faveur de la tenue d'une nouvelle expo, le destin des projets
demeure suspendu à la question du financement public, sur lequel la Confédération se
prononcera en 2023.
C'est à travers un papier de position commun traçant les grandes lignes auxquelles
devra souscrire la future exposition nationale que la Conférence des gouvernements
cantonaux (CdC) et le Conseil fédéral ont officialisé leur soutien à la tenue d'une
nouvelle expo. S'ils se disent prêts à accompagner le processus de planification, ils
précisent cependant qu'ils n'endosseront pas le rôle d'initiateurs. En outre, ils
formulent certaines requêtes à l'intention de l'association organisatrice. Cette
dernière, qui aura comme interlocuteurs le SECO et la CdC, doit concevoir un projet
apportant des retombées à long-terme, aux niveaux culturel et économique, avec un
ancrage régional. Quant à savoir lequel des projets existants sera choisi, la
Confédération et les cantons incitent à des collaborations et des regroupements
d'idées. Si plusieurs projets concrets voient le jour, un processus de sélection sera
probablement mis en place. Pour rappel, quatre projets sont en concurrence à l'heure
actuelle, à savoir « Muntagna », « X-27 », « Nexpo » et « Svizra 27 ». Reste à éclaircir la
question des financements publics. Le communiqué de la CdC relève que la décision
sera prise par les parlements concernés en fonction de la structure du projet. Un
rapport du Conseil fédéral consacré aux conditions-cadres de l'exposition nationale
sera publié en 2023 et permettra d'en savoir plus. Pour justifier leur soutien, le Conseil
fédéral et les cantons indiquent qu'une exposition nationale constitue un projet
intergénérationnel, ayant une vocation identitaire qui contribue à la cohésion
nationale. En outre, cet événement « encourage la discussion au sujet des perspectives
d’avenir et constitue une occasion de se présenter aux visiteurs venus de Suisse et de
l’étranger ».
Le vœu des instances publiques de voir les projets se regrouper a été partiellement
exaucé puisque « X-27 », issu de milieux culturels et artistiques, a intégré « Nexpo »,
qui imagine une exposition décentralisée entre plusieurs villes suisses. Du côté de «
Svizra 27 » – le projet soutenu par les cantons du nord-ouest de la Suisse (Jura, Soleure,
Argovie et les deux Bâle) – il n'est pas encore question de collaboration. En tout cas pas
avant de connaître les résultats d'une étude de faisabilité, attendus pour fin 2023. Alors
que « Muntagna » semble rester en marge, la presse a souligné le rôle-clé de Bâle-Ville,
qui soutient « Nexpo » en tant que ville et « Svizra 27 » en tant que canton, pour
départager les deux projets.
En outre, l'année 2022 a marqué les 20 ans d'Expo.02. Quelques articles de presse
sont revenus sur cet événement, se demandant notamment quel est l'héritage laissé par
l'expo pour la région des Trois-Lacs. La Liberté a évoqué les arteplages – né de la
combinaison de « Art » et « Plage », ce mot désignait les sites accueillant l'expo –, les
rallonges de budget et le report d'un an – l'événement devait avoir lieu en 2001. Mais
avant tout, l'exposition a été un immense succès populaire, selon le journal,
comptabilisant plus de 10 millions d'entrées. Au final, la moitié de la population suisse a
visité au moins une des arteplages, situées à Bienne, Morat, Neuchâtel et Yverdon,
auxquelles s'ajoutait encore l'arteplage mobile du Jura, accostant à tour de rôle l'un des
quatre sites fixes. Plaidant pour la tenue d'un nouvel événement de ce genre, l'ancien
conseiller d'Etat et conseiller national neuchâtelois Francis Matthey, qui était à
l'époque président du comité stratégique, a déclaré dans La Liberté que « les
réalisations d'Expo.02, comme le monolithe de Jean Nouvel sur le lac de Morat,
illustrent l'élan extraordinaire d'émulation, de réflexion et de créativité que suscite une
exposition nationale ». Pourtant, à l'époque comme aujourd'hui, l'organisation d'une
exposition nationale n'était pas un long fleuve tranquille. Selon la NZZ, l'organisation de
la prochaine exposition doit garder en tête six points des expériences précédentes
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pour voir le projet devenir réalité. Premièrement, il s'agit d'être flexible concernant la
date. En effet, trois des quatre dernières expos ont été repoussées d'une année.
Deuxièmement, le budget doit être à la hauteur de l'événement, car « wer ein
rauschendes Fest feiern will, sollte nicht knausrig sein » (« Qui veut faire une fête
somptueuse, ne doit pas lésiner sur les moyens »). Pour le financement, il ne faut
d'ailleurs pas trop compter sur le soutien de l'économie privée. L'expérience a montré
que l'Etat supporte la majorité des coûts. Pour ce faire, un fort soutien politique est
nécessaire derrière la manifestation. Le troisième conseil de la NZZ est donc de
s'assurer l'appui du centre-droit bourgeois. En effet, le journal zurichois précise que
l'expo sera probablement jugée trop peu durable et progressive par la gauche, alors que
du côté de l'UDC, on la considérera comme trop peu fédérale et trop contemporaine. Si
Expo.02 a vu le jour, c'est en grande partie grâce au soutien indéfectible des radicaux
Jean-Pascal Delamuraz, Kaspar Villiger et Franz Steinegger. Quatrièmement, la NZZ
préconise de trouver un équilibre dans la structure organisationnelle, entre créativité
des artistes, architectes et autres métiers du secteur culturel, et compétences de
gestion de managers, afin d'éviter les problèmes budgétaires. Cinquièmement, ne pas
se disperser géographiquement serait gage de succès, car cela rend possible la
naissance d'un sentiment de communauté ; ce qu'avait réussi Expo.02 aux yeux de la
NZZ, même si la tenue d'une exposition sur quatre sites était déjà relativement
astreignante. Enfin, le caractère éphémère d'Expo.02 est considéré comme «
visionnaire » par l'auteur de l'article. Son sixième et ultime conseil est donc de réaliser
une exposition nationale prenant en compte l'aspect écologique de manière encore
plus forte qu'il y a 20 ans, car « une grande manifestation qui laisse derrière elle des
ruines et des prairies goudronnées est encore moins envisageable aujourd'hui ».
En septembre, un sondage représentatif, mené auprès de 1027 personnes de 15 à 79
ans sur mandat de « Nexpo », a montré que 74% de la population est favorable à la
tenue d'une nouvelle expo. 62% souhaitent que l'exposition « contribue à améliorer la
cohésion entre les Suisses », 61% qu'elle « favorise la découverte de régions suisses
encore méconnues ». 33% trouvent qu'une exposition est importante pour la
promotion de l'image du pays. La majorité des sondé.e.s aimerait que la prochaine expo
coûte moins cher qu'Expo.02, dont le coût total avait avoisiné CHF 1.6 milliards. Si ce
sondage montre qu'une expo nationale serait probablement bien accueillie, un
consensus existe sur le fait que rien ne se fera sans le soutien financier de la
Confédération. En attendant que Berne se prononce sur ce point, la probabilité que
l'exposition nationale puisse effectivement se tenir en 2027 diminue. 16

Image der Schweiz im Ausland

In ihrem Jahresbericht stellte Präsenz Schweiz (PRS), welche ein Monitoring der
Wahrnehmung der Schweiz im Ausland zum Auftrag hat, fest, dass das Land über ein
gutes Image verfüge. Diesen Befund stützt PRS einerseits auf den Nation Brand Index,
der auf der Basis von Befragungen die Wahrnehmung von 50 Ländern misst.
Andererseits analysiert PRS die Berichterstattung wichtiger ausländischer Leitmedien
über die Schweiz. Gemäss dem Nation Brand Index belegt die Schweiz im
internationalen Image-Vergleich Rang 8. Am besten schneiden laut diesem Index die
USA, Deutschland und Grossbritannien ab. Gemessen werden unterschiedliche
Dimensionen, wobei die Schweiz in der Dimension Regierungskompetenz,
Respektierung der Bürgerrechte, Frieden- und Sicherheitspolitik, Umweltpolitik sowie
Lebensqualität von allen Ländern am besten beurteilt wird. Ein weniger gutes Image hat
die Schweiz hingegen hinsichtlich Kultur und Sport, der Dynamik der Städte und dem
Angebot an historischen Attraktionen. Aber auch in diesen Bereichen ist sie in den
besten 20 Ländern klassiert. 
In den internationalen Medien wurde insbesondere im Rahmen des FIFA-Skandals über
die Schweiz berichtet. Einige Aufmerksamkeit erhielt die Eidgenossenschaft auch
aufgrund der Aufhebung des Euro-Mindestkurses. Während sich ersteres laut PRS wohl
nicht negativ auf das Bild der Schweiz im Ausland auswirken werde, berge der starke
Franken über längere Zeit ein imageschädigendes Potenzial, da dieser in den Medien als
Schwächung des Wirtschaftsstandortes Schweiz kommentiert werde. Für sportliche
Schlagzeilen sorgte Stan Wawrinka mit dem Sieg am French Open. Die Schweiz werde
als Tennis-Nation wahrgenommen, über die äusserst positiv berichtet werde. Die Politik
stand 2015 wesentlich weniger im Fokus der ausländischen Medien; ganz im Gegensatz
zu 2014, wo über den Finanzplatz und die Abstimmung zur
Masseneinwanderungsinitiative sehr stark und eher negativ berichtet worden war.
Ausnahme bildeten 2015 die eidgenössischen Wahlen. Der Wahlsieg der SVP sei in den
internationalen Medien vorwiegend als Reaktion der Schweizer Wahlbürgerinnen und
Wahlbürger auf die Flüchtlingskrise interpretiert worden. 17
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D'après le rapport de Présence Suisse, l'image de la Suisse à l'étranger en 2020 est
restée «stable et bonne», comme en 2019. La crise du Covid-19 a certes impacté
l'intérêt suscité par le pays dans les médias étrangers, qui se sont avant tout focalisés
sur la situation sur leur propre territoire et dans les pays les plus touchés. Cela n'a
cependant pas empêché la Suisse de tirer son épingle du jeu à l'occasion de divers
événements. Par ailleurs, la perception globale de la Suisse par la population étrangère
demeure positive, comme l'indique son septième rang au Nation Brands Index (NBI), ce
qui en fait le premier pays de taille moyenne. À l'aide de plusieurs indicateurs, cet index
évalue l'attractivité et les atouts de 50 pays selon la manière dont ils sont perçus par la
population de 20 pays du monde entier. La première place de ce classement est
occupée en 2020 par l'Allemagne, devant le Royaume-Uni et le Canada. La Suisse est
particulièrement reconnue pour sa haute qualité de vie, la compétence et l'honnêteté
de son gouvernement, le respect des droits civiques et la justice, ainsi que pour sa
politique environnementale. Elle occupe en effet le premier rang dans ces domaines.
Présence Suisse note en revanche que la Suisse pourrait faire des progrès «en matière
de mise en avant du patrimoine culturel, des monuments historiques, de culture
contemporaine et de sport.»

Parmi les événements qui ont impacté l'image suisse de manière positive, le Forum
économique mondiale de Davos (WEF) a bénéficié d'une large couverture médiatique.
Si ce n'est pas la Suisse en tant que telle qui fût au centre de l'attention, mais bien plus
la présence de Donald Trump et celle de la militante du climat suédoise Greta
Thunberg, cela a néanmoins permis au pays «d'apparaître comme une plateforme-clé
pour les échanges au niveau international». Au contraire, l'affaire Crypto, qui a attiré
l'attention de la presse étrangère durant une courte période, pourrait avoir un impact
négatif sur l'image suisse, et particulièrement sur ses services de bons offices, selon
Présence Suisse. De manière similaire, les nombreuses discussions autour du Ministère
public de la Confédération et de ses relations avec la FIFA renvoient une image négative
de la justice suisse à l'étranger. Ce dossier a suscité de nombreuses critiques dans les
médias d'autres pays. La place financière suisse, certaines votations populaires comme
l'initiative sur les multinationales responsables et les services prodigués par la Suisse
dans le cadre des relations entre l'Iran et les États-Unis furent d'autres thèmes ayant
recueilli l'attention médiatique hors des frontières fédérales. 
La crise du Covid-19 a évidemment cristallisé l'attention de la presse durant toute
l'année 2020. Les échos ont été bons pour la Suisse durant la première vague. Le pays a
dégagé une image sûre, avec une bonne gestion de la crise, qui a su protéger autant les
citoyens que l'économie. Les messages de soutien projetés sur le Cervin à l'attention
d'autres pays fortement touchés sur le plan sanitaire ont été largement diffusés dans
les médias. Sur la page de titre de son rapport, Présence Suisse affiche un tweet du
premier ministre indien Narendra Modi, qui reprend l'image du Cervin coloré du
drapeau de l'Inde et écrit sa certitude que l'humanité pourra surmonter la pandémie en
la combattant de manière solidaire. Ces exemples de communication positive ont
permis au tourisme suisse de se démarquer pour sa sûreté pendant l'été. L'ambiance a
cependant changé avec l'arrivée de la deuxième vague. Les médias étrangers se sont
étonnés du nombre élevé de cas en Suisse, et des reproches ont été adressés au pays,
notamment quant à sa volonté de garder les stations de ski ouvertes pendant les fêtes
de fin d'année alors que ses voisins les fermaient tous. Présence Suisse précise
néanmoins qu'il faudra attendre la fin de la pandémie pour tirer un bilan définitif de ses
conséquences sur l'image nationale. Le rôle que jouera l'industrie pharmaceutique
suisse dans le développement du vaccin et la gestion sociale et économique globale
seront probablement particulièrement scrutées à l'heure des conclusions. 18
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Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
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de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 19

D'après Présence Suisse, la Suisse a gardé, en 2022, une image positive à
l'internationale. Une étude réalisée auprès de 11'276 personnes dans 18 pays, montre
notamment que l'impression générale donnée par la Suisse est très bonne, en
comparaison à d'autres nations. Cependant, l'attitude de la Confédération face à la
guerre en Ukraine lui a valu certaines critiques de la part des médias internationaux. La
politique de neutralité a en particulier été écornée. 
L'événement ayant attiré l'attention internationale sur la Suisse en 2021, à savoir la
rencontre entre Vladimir Poutine et Joe Biden à Genève, reçus par le président de la
Confédération Guy Parmelin, n'était plus qu'un lointain souvenir au moment de faire le
bilan sur l'image de la Suisse à l'étranger en 2022. La guerre en Ukraine, qui a balayé les
poignées de main aperçues à Genève, a également eu un effet sur la perception de la
presse internationale envers la Confédération. Les prises de position helvétiques,
notamment quant aux sanctions à prendre face à la guerre d'agression russe, ont
suscité des critiques dans les médias étrangers. Au début de la guerre, la Suisse n'a pas
immédiatement repris les sanctions européennes. La presse de différents pays a alors
reproché à la Suisse de manquer de solidarité. Ensuite, quand Berne a repris
l'intégralité des sanctions envers la Russie, certains médias ont déclaré que « la Suisse
avait renoncé à sa neutralité ». Les échos étaient alors positifs, à l'image des
déclarations de Joe Biden, qui clamait que « même la Suisse » (« even Switzerland »)
participait aux sanctions. Néanmoins, la politique de neutralité s'est à nouveau
retrouvée sous le feu des critiques lorsque la presse européenne l'a cataloguée comme
un prétexte pour la Suisse afin de poursuivre ses intérêts économiques. Ces reproches
ont émané suite aux hésitations quant au gel des avoirs des oligarques russes reposant
dans les coffres-forts helvétiques. Enfin, la neutralité a été perçue comme une entrave
à l'aide à l'Ukraine, en raison des blocages pour l'exportation de matériel de guerre.
Ainsi, la neutralité constitue encore et toujours une « marque de fabrique de la Suisse
», mais celle-ci est désormais plus controversée qu'auparavant, relève Présence Suisse
dans la conclusion de son rapport.
De plus, au-delà des stéréotypes classiques des paysages de montagne, des montres et
du chocolat, la Suisse est souvent reliée au secteur financier. En 2022, ce sont les «
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Suisse Secrets » qui ont fait grand bruit dans les médias étrangers. Présence Suisse
relève cependant que cette affaire n'a vraisemblablement pas trop écorné l'image du
pays. Enfin, un autre événement a fait les gros titres des journaux du monde entier : il
s'agit de la retraite du joueur de tennis helvétique Roger Federer, considéré comme
l'un des meilleurs ambassadeurs de la Suisse à travers le monde. Le rapport de
Présence Suisse revient sur cet événement et tant d'autres, qui ont influencé, un peu,
beaucoup, énormément, l'image de la Confédération à l'étranger en 2022. 20

Stimmung in der Bevölkerung

Shin Alexandre Koseki, doctorant canadien à l'EPFL, s'est penché sur les clivages
présents au sein de l'espace politique Suisse. Son analyse de réseau semble indiquer
que le Röstigraben aurait petit à petit été remplacé par un clivage ville-campagne, au
cours d'un processus qui a vu, depuis les années 1980, les avis de la Romandie, des
villes Suisses allemandes, du Tessin et de quelques régions grisonnes se rapprocher et
être en opposition marquée avec les banlieues et les campagnes d'outre Sarine. Le
chercheur de l'EPFL explique cette évolution par une Suisse marquée par plus de
"pendularité" et plus d'échanges entre les villes, amenant à la formation d'une grande
métropole traversant toute la Suisse. Cela l'amène à penser qu'une réflexion devrait
être menée sur le système de double majorité du peuple et des cantons qui tend à
sous-représenter les habitants des villes. 
D'une part, ce clivage peut s'apercevoir dans les résultats des différentes élections
ayant eu lieu en 2016 dans différentes villes suisses dans lesquels les partis de gauche
ont gagné en influence à l'image de Berne, Bâle, Saint-Gall et Lucerne. Au contraire,
l'UDC reste le parti le plus fort dans les régions campagnardes, ce qui peut en partie
s'expliquer par une très forte crainte – révélée par le Baromètre des préoccupations du
Crédit Suisse –  envers les étrangers au sein de cette population; un thème de
prédilection pour le parti agrarien. Quant à savoir pourquoi l'UDC n'a que peu de
succès en ville, son président, Albert Rösti, l'explique par la difficulté que son parti a à
trouver des candidats adéquats pour les exécutifs. 
Et d'autre part, ce clivage entre ville et campagne amène les villes à vouloir plus de
pouvoir, se sentant, comme noté par Shin Alexandre Koseki, sous-représentées dans le
système politique Suisse. En effet, depuis la constitution de la Suisse moderne en 1848,
une surreprésentation volontaire  des petits cantons de campagne existe par le biais du
conseil des Etats – une manière d'appliquer le principe de protection des minorités
après la défaite des cantons catholique lors de la guerre du Sonderbund. Déjà en 2010,
une initiative parlementaire demandait à ce que les villes de plus de 100'000 habitants
obtiennent le statut de demi-canton avec l'obtention d'un siège au Conseil des Etats;
une initiative parlementaire qui sera finalement largement rejetée. Cette demande
provient du fait que dans beaucoup de thématiques décidées à Berne, les zones
urbaines sont les premières touchées, comme dans les domaines de l'asile, du social ou
des transports. Et comme souligné par la députée socialiste Anita Fetz, la plus grande
part des impôts provient des villes. L'ancien maire de la ville de Berne, Alexander
Tschäppät propose, quant à lui, qu'une chambre des villes, analogue à la chambre des
cantons, soit créée avec les dix plus grandes villes afin de résoudre en partie le manque
d'influence que connaissent les grandes villes suisses. 21
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